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EUTELSAT CO MMUNICATIO NS 
 

Société anonyme au capital de 230 544 995 euros 
Siège Social : 32, boulevard Galliéni, 92130 Issy-les-Moulineaux 

481 043 040 RCS Nanterre 
 

Avis de réunion valant avis de convocation 
 

AVERTISSEMENT 
 

L’Assemblée Générale Mixte (ordinaire et extraordinaire) se tiendra  à la Tour Accor Sequana, 82 rue Henri Farman, 92130  

Issy-Les-Moulineaux.  
 
En fonction de la situation sanitaire, cette Assemblée Générale Mixte pourra se tenir dans un tout autre lieu ou hors présence p hy sique des 
actionnaires. Aucun café d’accueil et/ou de cocktail à l’issue de l’Assemblée Générale Mixte n’est prévu.   

 
Les actionnaires sont vivement encouragés à voter soit sur la plateforme de vote sécurisée VOTACCESS, soit  par cor r esp ondan ce v ia  le  
formulaire de vote papier ou de donner pouvoir au Président de l’assemblée.  
 

La Société invite fortement ses actionnaires à consulter régulièrement son site internet (https://www.eut elsat. co m)  p our  co nnaitre  les 
modalités définitives de tenue de l’Assemblée Générale Mixte. 
 

 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués en Assemblée Générale Mixte le 4 novembre 2 021  à  1 4h30 , à  la  T o ur  Acco r 
Sequana, 82 rue Henri Farman, 92 130 Issy-Les-Moulineaux, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolution suivants : 

 

Ordre du jour 
 

A°/ A titre  ordinaire 
- Approbation des rapports et comptes annuels de l’exercice clos le 30 juin 2021 (1

ère
 résolution) 

- Approbation des rapports et comptes consolidés de l’exercice clos le 30 juin 2021 (2
ème

 résolution) 
- Affectation du résultat de l'exercice clos le 30 juin 2021 (3

ème
 résolution) 

- Approbation des conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce (4
ème

 résolution) 
- Nomination de Bpifrance Investissement en qualité d’administrateur (5

ème
 résolution) 

- Renouvellement du mandat de Monsieur Dominique D’Hinnin en qualité d’admin istrateur (6
ème

 résolution) 
- Renouvellement du mandat de Madame Esther Gaide en qualité d’administratrice (7

ème
 résolution) 

- Renouvellement du mandat de Monsieur Didier Leroy en qualité d’administrateur (8
ème

 résolution) 
- Renouvellement du mandat de la société Ernst & Young et Autres en qualité de Commissaire aux comptes titulaire (9

ème
 résolution) 

- Constatation de la fin du mandat de la société Auditex en qualité de Commissaire aux comptes suppléant (10
ème

 résolution) 
- Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux au titre de l’exercice clos au 30 juin 2021 mention nées 

au I de l’article L. 22-10-9 du Code du commerce (11
ème

 résolution) 
- Approbation des éléments fixes composant la rémunération totale versés ou attribués à raison du mandat au titr e de l’ ex ercice clos au  

30 juin 2021 à Monsieur Dominique D’Hinnin, Président du Conseil d’administration (12
ème

 résolution) 
- Approbation des éléments fixes, variables, exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de t o ut e n ature  v er sés o u 

attribués à raison du mandat au titre de l’exercice clos au 30 juin 2021 à Monsieur Rodolphe Belmer, Directeur général (13
ème

 résolution) 

- Approbation des éléments fixes, variables, exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de t o ut e n ature  v er sés o u 
attribués à raison du mandat au titre de l’exercice clos au 30 juin 2021 à Monsieur Michel Azibert, Directeur général délégué   
(14

ème
 résolution)  

- Approbation des éléments fixes, variables, exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de t o ut e n ature  v er sés o u 

attribués à raison du mandat au titre de l’exercice clos au 30 juin 2021 à Monsieur Yohann Leroy, Directeur général délégué  
(15

ème
 résolution) 

- Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil d’administration (16ème résolution) 
- Approbation de la politique de rémunération du Directeur général (17ème résolution) 

- Approbation de la politique de rémunération des Directeur généraux délégués (18
ème

 résolution) 
- Approbation de la politique de rémunération des administrateurs (19

ème
 résolution) 

- Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions (20
ème

 résolution)  

 

B°/ A titre  extraordinaire 
- Autorisation au Conseil d'administration de réduire le capital social par annulation des actions acquises par la Société dans le cadre de so n  

programme de rachat d'actions (21ème résolution) 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par incorporation de r éserves,  bén éf ices,  
primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise (22

ème
 résolution) 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société, avec maintien du droit préférentiel de so uscr ip tion des act io nnair es  

(23
ème

 résolution) 
- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des act io nnair es,  
dans le cadre d’une offre au public (autre que celles visées au 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier) (24

ème
 résolution) 

- Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires et/ou des v aleur s m o bilières 
donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscriptio n des 
actionnaires, dans le cadre d’une offre au public visée au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, s’adressant exclusivement 
à des investisseurs qualifiés et/ou à un cercle restreint d’investisseurs (25

ème
 résolution) 

- Autorisation au Conseil d'administration en cas d'émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires à émettre de la Société, sans droit préférentiel de souscription,  p our  f ix er  le  p r ix 
d'émission selon les modalités fixées par l'Assemblée générale, dans la limite de 10% du capital par an (26

ème
 résolution) 
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- Autorisation au Conseil d’administration pour augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation du capital de la Société, avec 

maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription, décidée en application des 23
ème

 à 25
ème

 résolutions (27
ème

 résolution) 
- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscrip tion,  en  cas d’o ff r e 
publique d’échange initiée par la Société (28

ème
 résolution) 

- Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l'effet d'augmenter le capital social par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société, avec suppressio n du dro it  p r éféren t iel de 

souscription, en rémunération d’apports en nature dans la limite de 10% du capital social de la Société hors le cas d'un e o f f r e  p ublique 
d'échange initiée par la Société (29

ème
 résolution) 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires, avec suppression du droit préférentie l de 

souscription, en conséquence de l’émission par les filiales de la Société de valeurs mobilières donnant accès immédiatement o u à t erme à  
des actions ordinaires de la Société (30

ème
 résolution) 

- Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par l’émission d’actions ordinaires e t/ou de 
valeurs mobilières donnant accès immédiatement et/ou à terme au capital social de la Société, avec suppression du droit  p r éfé ren tiel de 

souscription, réservée aux adhérents à un plan d’épargne d'entreprise de la Société ou de son Groupe (31
ème

 résolution) 
- Autorisation au Conseil d’administration à l’effet d’attribuer gratuitement des actions ordinaires existantes ou à émettre de  la  So ciét é  au 

bénéfice de salariés et mandataires sociaux éligibles de la Société ou de ses filiales, emportant suppression du droit préférentiel de 
souscription (32

ème
 résolution) 

 
C°/ A titre  ordinaire 
- Pouvoirs pour formalités (33

ème
 résolution) 

 

Le texte des projets de résolution présentés par le Conseil d’administration, associé à cet ordre du jour, est  présenté ci-après : 
 

Projets de résolution présentés par le Conseil d'administration 
 

RESO LUTIO NS DE LA CO MPETENCE DE L’ASSEMBLEE O RDINAIRE 
 
Première résolution (Approbation des rapports et comptes annuels de l'exercice clos le 30 juin 2021). — L'Assemblée générale, statuant aux 

conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Co n seil 
d'administration pour l’exercice clos le 30 juin 2021, des comptes annuels et du rapport des Commissaires aux co mptes sur  les co m p tes 
annuels de l’exercice clos le 30 juin 2021 : 
• approuve les comptes annuels de l'exercice clos le 30 juin 2021, se soldant par une perte de 9 385 903,69 €, tels qu'ils lui ont été présentés 

ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports, 
• approuve  le montant global des dépenses et charges non déductibles visées à l’article 39 -4 du Code général des impôts s’élevant à  

23 899,09 € et la charge d’impôt sur les sociétés associées d’un montant de 7 652,47 €. 
 

Deuxième résolution (Approbation des rapports et comptes consolidés de l'exercice clos le 30 juin 2021). — L'Assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion gro up e 
du Conseil d’administration, des comptes consolidés ainsi que du rapport des Commissaires aux comptes sur les co m ptes co nso li dés de 
l’exercice clos le 30 juin 2021, approuve  les comptes consolidés de l'exercice clos le 30 juin 2021 tels qu'ils lui ont été présentés e t  qui se  

traduisent par un résultat net consolidé de 228 094 000 € ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 
 
Troisième résolution (Affectation du résultat de l'exercice clos le 30 juin 2021). — L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, sur proposition du Conseil d’administration, constatant l’existen ce d’un e 
perte s’élevant à 9 385 903,69 €, décide d’affecter cette perte sur le poste « Report à nouveau » qui s’élèvera après affectation à  
1 145 513 879,40 €. 
 

L'Assemblée générale constatant l’existence d’un  bénéfice distribuable, décide, sur proposition du Conseil d’administration, de distribuer un 
dividende de 0,93 € par action, prélevé sur le poste « Report à nouveau », soit un montant total de 214 406 845,35 €, sur la base du n o m bre 
d’actions émises au 30 juin 2021. Le montant du poste « Report à nouveau » s’élèvera alors, sur cette base, après versement du div iden de à  
931 107 034,05 €.  

 
Ce dividende sera mis en paiement le 18 novembre 2021, étant précisé que si la Société détient des act ion s p ro pres lo r s  de la  m ise en  
paiement du dividende, le montant correspondant aux dividendes revenant à ces actions sera affecté au compte « Report à nouveau ». 
 

Pour les personnes physiques fiscalement domiciliées en France, ce dividende est soumis au prélèvement forfaitaire unique prévu par l’article 
200-A-1 du Code général des impôts, sauf option, globale et expresse, du contribuable pour le barème progressif de l’impôt sur le revenu. En 
cas d’option pour le barème progressif, le dividende est éligible à l’abattement de 40 % de l’article 158-3-2° du Code général des impôts. 

 
Conformément aux dispositions légales et ainsi que le rapport de gestion le mentionne, l’Assemblée gén érale  p rend act e de ce que les 
dividendes des trois (3) exercices précédents ont été les suivants : 
 

 Revenus éligibles à l’abattement (en €) Revenus non éligibles à 
l’abattement de 40% (*) (en €) Dividendes Autres revenus distribués 

Exercice 2017 – 2018 295 623 786,45 € 
(soit  1,27 € par action) 

- - 

Exercice 2018 - 2019 295 623 786,45 € 

(soit  1,27 € par action) 

- - 

Exercice 2019 - 2020 205 185 045,55 € 
(soit  0,89 € par action) 

- - 

(*) Abattement mentionné à l’article 158.3-2° du Code général des impôts 
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Quatrième résolution (Approbation des conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce). — L'Assemblée générale, st atuan t 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport spéc ial des 
Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, prend acte des conclusio ns 

de ce rapport et des conventions antérieurement approuvées par l’Assemblée générale qui se sont poursuivies au cours de l’exe rcice c lo s le  
30 juin 2021. 
 
Cinquième résolution (Nomination de Bpifrance Investissement en qualité d’administrateur). — L 'Assem blée gén érale , st a tuant aux  

conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conse il 
d’administration, nomme Bpifrance Investissement en qualité d’administrateur, pour une durée de quatre (4) ans,  so it  jusqu’à l’ issue de 
l’Assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2025. 

 
Sixième résolution (Renouvellement du mandat de Monsieur Dominique D’Hinnin en qualité d’administrateur). — L'Assemblée gén érale ,  
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rap port du Conseil 
d’administration, renouvelle le mandat de Monsieur Dominique D’Hinnin en qualité d’administrateur, pour une durée de quatre (4) ans, soit  

jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2025. 
 
Septième résolution (Renouvellement du mandat de Madame Esther Gaide en qualité d’administratrice). — L'Assemblée générale, statuan t 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d’administration, renouvelle le mandat de Madame Esther Gaide en qualité d’administratrice pour une durée de quatre (4) ans, soit  jusqu’à 
l’issue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 202 5. 
 
Huitième résolution (Renouvellement du mandat de Monsieur Didier Leroy en qualité d’administrateur). — L'Assemblée générale, statuan t 

aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration, renouvelle le mandat de Monsieur Didier Leroy en qualité d’administrateur pour une durée de quatre (4) ans, soit jusqu’à 
l’issue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2025.  

 
Neuvième résolution (Renouvellement du mandat de la société Ernst & Young et Autres en qualité de Commissaire aux comptes titu la ire ).  
— L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissan ce 
prise du rapport du Conseil d'administration, renouvelle le mandat de la société Ernst & Young et Autres, dont le siège est sis 1/2 Place des 

Saisons 92400 Courbevoie Paris La Défense 1, en qualité de Commissaire aux comptes titulaire, pour une durée de six (6 )  ex erc ices, so it  
jusqu’à l'issue de l'Assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 30 juin 2027. 
 
Dixième résolution (Constatation de la fin du mandat de la société Auditex en qualité de Commissaire aux comptes suppléant ). — 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et  de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  co nnaissance 
prise du rapport du Conseil d'administration, prend acte de l’arrivée du terme du mandat de la société Auditex, en qualité de  Co m m issaire  
aux comptes suppléant, à l'issue de l'Assemblée générale ordinaire appelant à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 30 juin  2 0 21 . En  
conséquence de ce qui précède et en application de l’article 19 des statuts de la Société, l'Assemblée gén érale  décide que le  m an dat  de 

Commissaire aux comptes suppléant de la société Auditex ne sera pas renouvelé. 
 
Onzième résolution (Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux a u  titre  d e l’ exercice clos a u   
30 juin 2021 mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code du commerce). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quo rum  

et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise de la section relative au go uv ernement d ’ en trepr ise  
établie en application des dispositions des art icles L. 225-37 et L. 22-10-8 et suivants du Code de commerce et contenue dans le r app or t de 
gestion établi par le Conseil d’administration, en application de l’article L. 22-10-34 du Code de commerce, approuve  les in formation s 

publiées en application du I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce, telles que présentés dans le rappor t de gest io n –  Ch apitr e 1 0   
« Gouvernement d’entreprise » – Section 10.4 « Informations concernant la  rémunération des mandataires sociaux». 
 
Douzième résolution (Approbation des éléments fixes composant la rémunération totale versés ou attribués à raison du mandat au titre  d e 

l’exercice clos au 30 juin 2021 à Monsieur Dominique D’Hinnin, Président du Conseil d’administration). — L’Assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires, conformément au II de l’article L. 22-10-34  du Co de de co m m erce,  
connaissance prise de la section sur le gouvernement d’entreprise établie en application des dispositions des articles L. 225-37 et suivants du 
Code de commerce et contenue dans le rapport de gestion établi par le Conseil d’administration, approuve les éléments fixes compo sant la  

rémunération versée au cours ou attribuée à raison du mandat au titre de l’exercice clos le 30 juin 2021 de Monsieur Dominique D’Hinnin , 
Président du Conseil d’administration, tels que présentés dans le rapport de gestion – Chapitre 10 « Gouvernement d’entreprise » – Sect ion  
10.4 « Informations concernant la rémunération des mandataires sociaux» et prend acte qu’il ne bénéficie d’aucune rémunération v ar iable ,  
exceptionnelle, ou avantage en nature. 

 
Treizième résolution (Approbation des éléments fixes, variables, exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages d e to u te 
nature versés ou attribués à raison du mandat au titre de l’exercice clos au 30 juin 2021 à Monsieur Rodolphe Belmer, Directe ur  

général). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires,  co nfo rm ém en t au I I  de 
l’article L. 22-10-34 du Code de commerce, connaissance prise de la section sur le gouvernement d’entreprise établie  en  app lication  des 
dispositions des articles L. 225-37 et suivants du Code de commerce et contenue dans le rapport de gestion établi par le Conseil 
d’administration, approuve les éléments fixes, variables, exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature au 

cours de l'exercice clos le 30 juin 2021, ou attribués à raison du mandat au titre du même exercice à Monsieur Rodolphe Belmer, Directeur  
général, tels que présentés dans le rapport de gestion – Chapitre 10 « Gouvernement d’entreprise » – Section 10.4 « Informations concernant 
la rémunération des mandataires sociaux». 
 

Quatorzième résolution (Approbation des éléments fixes, variables, exceptionnels composant la rémunération totale e t les a va ntag es d e 
toute nature versés ou attribués à raison du mandat au titre de l’exercice clos au 30 juin 2021 à Monsieur Michel Azibert, Directeur général 
délégué). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires, co nformément au I I  de 
l’article L. 22-10-34 du Code de commerce, connaissance prise de la section sur le gouvernement d’entreprise établie  en  app lication  des 

dispositions des articles L. 225-37 et suivants du Code de commerce et contenue dans le rapport de gestion établi par le Conseil 
d’administration, approuve les éléments fixes, variables, exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute n ature à  
raison du mandat au cours de l'exercice clos le 30 juin 2021, ou attribués à raison du mandat au titre du même exercice à Mon sieur  Mich el 

Azibert, Directeur général délégué, tels que présentés dans le rapport de gestion – Chapitre 10 « Gouvernement d’entreprise » – Section 10.4 
« Informations concernant la rémunération des mandataires sociaux». 
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Quinzième résolution (Approbation des éléments fixes, variables, exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de tou te  
nature versés ou attribués à raison du mandat au titre de l’exercice clos au 30 juin 2021 à Monsieur Yohan n Lero y, Directeur g én éra l 
délégué). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées ordinaires, co nformément au I I  de 

l’art icle L. 22-10-34 du Code de commerce, connaissance prise de la section sur le gouvernement d’entreprise établie  en  app lication  des 
dispositions des articles L. 225-37 et suivants du Code de commerce et contenue dans le rapport de gestion établi par le Con seil 
d’administration, approuve les éléments fixes composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l'exercice 
clos le 30 juin 2021, ou attribués à raison du mandat au titre du même exercice à Monsieur Yohann Leroy, Directeur général délégué,  t e ls 

que présentés dans le rapport de gestion – Chapitre 10 « Gouvernement d’entreprise »  –  Sect ion 1 0 .4  «  Informations co ncernant la  
rémunération des mandataires sociaux» et prend acte qu’il n’a bénéficié d’aucune rémunération variable ou exceptionnelle. 
 

Seizième résolution (Approbation de la politique de rémunération du Président du Conseil d’administration ). — L’Assemblée gén érale , 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise des é l ém ents de la  
section relative au gouvernement d’entreprise contenue dans le rapport de gestion établi par le Conseil d’administration, en ap plication du  
I de l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, approuve la politique de rémunération du Président du Conseil d’administration,  t elle  que 

présentée dans le rapport de gestion – Chapitre 10 « Gouvernement d’entreprise » – Section 10.4 « Informations concernant la rémunération 
des mandataires sociaux», étant précisé que cette rémunération ne comprend aucun élément variable ou exceptionnel ou aucun av antage en  
nature. 
 

Dix-septième résolution (Approbation de la politique de rémunération du Directeur général). — L’Assem blée gén érale,  st atuan t aux  
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise des éléments de la section relative 
au gouvernement d’entreprise contenue dans le rapport de gestion établi par le Conseil d’administration en application de l’article L. 22-10-8 
du Code de commerce, approuve  la politique de rémunération du Directeur général, telle que présentée dans le rapport de gestion –  

Chapitre 10 « Gouvernement d’entreprise » – Section 10.4 « Informations concernant la rémunération des mandataires sociaux». 
 
Dix-huitième résolution (Approbation de la politique de rémunération des Directeurs généraux délég ués ).  —  L’Assemblée gén érale , 

statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise des é l ém ents de la  
section relative au gouvernement d’entreprise contenue dans le rapport de gestion établi par le Conseil d’administration en  app lication  de 
l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, approuve la politique de rémunération des Directeurs généraux délégués, tels que présentés dan s 
le rapport de gestion – Chapitre 10 « Gouvernement d’entreprise » – Section 10.4 « Informations concernant la rémunération des mandataires 

sociaux». 
 
Dix-neuvième résolution (Approbation de la politique de rémunération des Administrateurs). — L’Assemblée gén érale ,  st atuan t aux  
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise des éléments de la section relative 

au gouvernement d’entreprise contenue dans le rapport de gestion établi par le Conseil d’administration en ap plication du I  d e l’ ar t ic le   
L. 22-10-8 du Code de commerce, approuve la politique de rémunération des administrateurs, et tels que présentés dans le rapport de gestion 
– Chapitre 10 « Gouvernement d’entreprise » – Section 10.4 « Informations concernant la rémunération des mandataires sociaux». 
 

Vingtième résolution (Autorisation à donner au Conseil d'administration en vue de l’achat par la Société d e ses p ro p res a ctio ns ) . —  
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinair es, co n n aissance 
prise du rapport du Conseil d’administration et statuant conformément (i) aux dispositions légales en vigueur, notamment celles des articles  
L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce, (ii) au Règlement général de l’Autorité des marchés financiers (« AMF ») et aux pratiques de  

marché admises par l’AMF, et (iii) au Règlement (UE) n°596/2014 du 16 avril 2014 sur les abus de marché, en ses articles 5 et 13 :  

 
1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à l’autorisation consentie par l’Assemblée générale du 5 novembre 2020 p ar  

sa 17ème résolution ; 

 
2° Autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires,  co mpte t en u des 
actions qui viendraient à être détenues par ailleurs par la Société, directement ou indirectement, à acheter ou faire acheter les act ion s de la  

Société dans la limite de 10% du nombre total d’actions composant le capital social (le cas échéant ajusté afin de tenir comp te des 
éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir pendant la durée du programme) dan s les co n dition s 
fixées par les articles L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce, et notamment : 

• le prix unitaire maximum d'achat ne devra pas excéder 20 euros (hors frais d’acquisition), étant précisé que le Conseil d’adm inistr a tion 

pourra toutefois ajuster le prix d'achat susmentionné en cas d'opération donnant lieu soit  à l'élévation de la valeur nominale  des act io n s, 
soit  à la création et à l'attribution gratuite d'actions, ainsi qu'en cas de division de la valeur nominale des act ion s o u de  r egro up ement 
d'actions, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, pour tenir compte de l'incidence de l'op ération  co nc ernée sur  la  
valeur des actions, 

• le montant maximum des fonds destinés à l'achat d'actions en vertu de la présente résolution ne pourra pas excéder 250 millions d’euros, 
• les achats d'actions réalisés par la Société en vertu de la présente autorisation ne pourront en aucun cas l'amener à détenir, directement ou 
indirectement, plus de 10% des actions composant le capital social de la Société, 

• l'acquisition, la cession, l’échange ou le transfert de ces actions pourra être effectué (i) à tout moment, sauf en période d’offre p ublique 
même intégralement réglée en numéraire visant les titres de la Société (ii) dans les conditions et limites, notamment de volumes et de prix,  
prévues par les textes en vigueur à la date des opérations considérées, et (iii) par tous moyens, notamment sur le marché ou de gré à gré ,  y  
compris par acquisition ou cession de blocs, par le recours à des mécanismes optionnels, tels que des achats et ventes d’options d’achat o u 

de vente, à des instruments financiers dérivés négociés sur un marché règlementé ou de gré à gré, ou à des bons o u v aleur s m o bilièr es 
donnant accès au capital de la Société dans les conditions prévues par les autorités de marché, dans le respect des lois e t  r èglem ents en  
vigueur et aux époques que le Conseil d’administration, ou la personne agissant sur la délégation du Conseil d’administration, appréciera, 
• les actions rachetées et conservées par la Société seront privées de droit de vote et ne donneront pas droit au paiement du dividende ; 

 
3° Décide que ces achats d'actions pourront être effectués en vue : 

• d’acheter des actions de la Société pour conservation et remise ultérieure à l'échange ou en paiement dans le cadre d'op érati on s éven-
tuelles de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport, en respectant la limite de 5% de son capital prévue par l’article  

L. 22-10-62 alinéa 6 du Code de commerce, 
• d’effectuer des opérations d'achat ou de vente d’actions en vue d’animer le marché secondaire ou d’assurer la liquidité de l’action de la  
Société dans le cadre d'un contrat de liquidité conclu avec un prestataire de services d'investissement et conforme à la charte de  

déontologie reconnue par l’AMF, 
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• de conserver des actions et, le cas échéant, les remettre ultérieurement à l'occasion de l'exercice de droits attachés à des valeurs mobi-
lières donnant accès par tous moyens immédiatement ou à terme à des actions de la Société par remboursement,  con versio n,  échange,  
présentation d’un bon ou de toute autre manière, ainsi que de réaliser toute opération de couverture à raison des obligations de la  So ciét é  
(ou de l'une de ses filiales) liées à ces valeurs mobilières, dans les conditions prévues par les autorités de marché et  aux  é po ques que le  

Conseil d’administration, ou la personne agissant sur la délégation du Conseil d’administration, appréciera,  
• d'attribuer ou de céder des actions de la Société aux salariés ou mandataires sociaux de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui 
sont liés au sens de la réglementation en vigueur, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, notamment dans le cadre ( i)  
d’attributions gratuites d’actions telles que prévues par les articles L. 22-10-59 et suivants du Code de commerce, (ii) de la p ar tic ipation 

aux fruits de l’expansion de l’entreprise, (iii) d’attributions d’options d’achat d’actions octroyés dans les conditions prévues aux  ar t icles  
L. 22-10-56 et suivants du Code de commerce, ou (iv) de tout plan d'épargne salariale, 
• d’annuler totalement ou partiellement les actions ainsi rachetées et de procéder en conséquence à la réduction de cap ita l  so cial, so us 

réserve d’une autorisation par l’Assemblée générale extraordinaire et dans les termes qui y sont indiqués, ou de toute aut re  aut or isatio n 
ultérieure,  
• mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, et 
• plus généralement réaliser toute opération conforme à la réglementation en vigueur ; 

 
4° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, en  v u e 
de mettre en œuvre la présente autorisation, et notamment à l’effet de passer tous ordres en bourse ou hors marché, affecter ou réaffecter  les 
actions acquises aux différentes finalités poursuivies, dans les conditions légales et réglementaires applicables, conclure tous accords, établir  

et modifier tous documents, en vue notamment de la tenue des registres de mouvements de titres, établir tous documents, ef fectue r t outes 
déclarations et formalités auprès de l’AMF ou de toute autre autorité, et d'une manière générale, faire tout ce qui est n écessaire ; 

 
5° Prend acte  de ce que le Conseil d’administration rendra compte dans son rapport à l’Assemblée générale ordinaire annuelle des 

opérations réalisées au titre de la présente autorisation ; 

 
6° Décide que la présente autorisation est consentie au Conseil d’administration pour une durée maximum de dix-huit (18) mois à compter  

de la date de la présente Assemblée. 
 

RESO LUTIO NS DE LA CO MPETENCE DE L’ASSEMBLEE EXTRAO RDINAIRE 
 

Vingt-et-unième résolution (Autorisation au Conseil d'administration de réduire le capital social par annulation des actions acquises par la 
Société dans le cadre de son programme de rachat d'actions). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de m ajor ité  
requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport sp écial des 
Commissaires aux comptes et statuant conformément aux dispositions légales en vigueur et notamment celles de l’artic le  L . 2 2 -1 0-62 du 

Code de Commerce : 

 
1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à l’autorisation consentie par l’Assemblée générale du 5 novembre 2020 p ar  
sa 18

ème
 résolution ; 

 
2° Autorise le Conseil d’administration avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires à  r éduir e  le  cap it al 
social par voie d’annulation de tout ou partie des actions de la Société qu’elle serait amenée à détenir dans le cadre du pro gramme de r achat 
d’actions autorisé par la 20

ème
 résolution de la présente Assemblée, ou d’autres programmes de rachat d’actions autorisés antérieurement o u 

postérieurement à la date de la présente Assemblée, en une ou plusieurs fois, dans la limite de 10% du capital de la Société (le  cas éch éant 
ajusté en fonction des opérations affectant le capital social postérieurement à la date de la présente Assemblée) par périodes de vingt-quatr e  
(24) mois ; 

 
3° Décide que l'excédent du prix d'achat des actions ordinaires sur leur valeur nominale sera imputé sur le poste « Primes d'émissio n »  o u 
sur tout poste de réserves disponibles ; 

 
4° Confère tous pouvoirs au Conseil d’administration pour procéder à la réduction de capital résultant de l’annulation  des act ions et  à  
l’imputation précitée, notamment arrêter le montant définitif de la réduction de capital, en fixer les modalités, en constater la réalisatio n et 
modifier en conséquence les statuts ; 

 
5° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglem en tair es, p o ur  
effectuer toutes formalités, toutes démarches et déclarations auprès de l’AMF ou de toute autre autorité et d’une manière gén érale, faire to ut 
ce qui est matériellement nécessaire ; 

 
6° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de la p résen t e  auto risation , r en dra 
compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations réalisées au titre de celle-ci, conformément aux  disp o sitions légal es e t  
réglementaires en vigueur ; 

 
7° Décide que la présente autorisation est consentie au Conseil d’administration pour une durée maximum de dix -huit (18) mois à compter  
de la date de la présente Assemblée. 
 

Vingt-deuxième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par incorporation 
de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise). — L’Assemblée générale, statuant aux conditio ns de 
quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration,  co nstatant la  
libération intégrale du capital social et statuant conformément aux dispositions légales en vigueur et notamment celles des a rticles  

L. 225-129-2 et L. 22-10-50 du Code de commerce : 

 
1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation consentie par l’Assemblée générale du 7 novembre 2 0 19 p ar 
sa 16

ème
 résolution ;  
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2° Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, sa compétence p our  
décider d’augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois aux époques et selon les modalités qu’il déterminera et dans la proportion qu’il 
appréciera, par incorporation au capital de réserves, bénéfices, primes ou toutes autres sommes dont la capitalisation  sera l égalem ent e t 

statutairement admise, sous forme d’attribution gratuite d’actions ou d’élévation du nominal des actions existantes, ou par la combinaison de 
ces deux modalités ; 

 
3° Décide que le plafond du montant nominal d’augmentation de capital, immédiat ou à terme, résultant de l’ en semble des ém issio n s 

réalisées en vertu de la présente délégation est fixé à 44 millions d’euros, étant précisé que ce montant est f ixé de m an ière  auto nom e et 
distincte du Plafond Global des Augmentations de Capital visé et défini à la 23

ème
 résolution. Il est précisé qu’à ce montant s’ajoutera, le cas 

échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux dispositi ons législatives et  

réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteur s de 
valeurs mobilières ou d'autres droits donnant accès au capital ; 
 
4° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglem en tair es, p o ur  

mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet notamment : 
• d’arrêter toutes les modalités et conditions des opérations autorisées et notamment de fixer le montant et la nature des réserves et primes 
à incorporer au capital, fixer le nombre d’actions nouvelles à émettre en euros, ou le montant dont le  n o min al des act io ns ex istantes 
composant le capital sera augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissan ce o u 

celle à laquelle l’élévation du nominal portera effet, et procéder, le cas échéant à toutes imputations sur les primes d’émissio n et n o tam -
ment celles des frais entraînés par la réalisation des émissions, 
• de décider que, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-50 du Code de commerce, les droits formant rompus n e sero nt n i 
négociables ni cessibles et que les titres correspondants seront vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des 

droits dans les conditions prévues par la loi et la réglementation, 
• de prendre toutes mesures destinées à protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au cap ita l de la  So ciét é  
conformément aux dispositions légales et réglementaires, ainsi qu’aux stipulations contractuelles, et  

• de prendre toutes mesures nécessaires pour la réalisation des émissions et le cas échéant y surseoir,  con clure  t ous acco rds e t ,  p lus 
généralement, faire tout ce qui sera nécessaire pour assurer la bonne fin des émissions envisagées, constater la ou les augm en tation s de 
capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts ; 

 
5° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de la présente délégation, rendra compte 
à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales e t  r églemen -
taires en vigueur ; 

 
6° Décide que la présente délégation est consentie pour une durée maximum de vingt-six (26) mois à compter de la  dat e  de la  p résen te  
Assemblée. 

 
7° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée Générale ,  f a ir e  usage de la  p résen te  

délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin  de la période d’offre. 
 
Vingt-troisième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actio ns o rd inaires e t/o u d es 
valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société, avec maintien du droit préféren tie l d e 

souscription des actionnaires). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, constatant la 
libération intégrale du capital social et statuant conformément aux dispositions légales et notamment celles des ar t ic les L .  2 2 5-129 -2,   

L. 225-132 à L. 225-134, L. 228-91 et L. 228-92 du Code de commerce : 

 
1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation consentie par l’Assemblée générale du 7 novembre 2 0 19 p ar 
sa 17

ème
 résolution ; 

 
2° Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, sa compétence p our  
décider l’émission, en une ou plusieurs fois, à l’époque ou aux époques qu’il fixera et dans les proportions qu’il appréciera , en France et/ou à  
l’étranger, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires de la Société et/ou de  valeurs mobilières 

donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions ordinaires à émettre de la Sociét é , 
dont la souscription pourra être opérée soit  en espèces, soit par compensation de créances ; les actions à émettre confèreron t les mêmes droits 
que les actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance ; 

 
3° Décide que sont expressément exclues, dans le cadre de la présente délégation, les émissions d’actions de p référence et  de v aleur s 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

 
4° Décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en  v ertu  
de la présente délégation, ne pourra excéder un plafond nominal de 44 millions d’euros et s’imputera sur  le  p lafo nd n o minal g lo bal de 
l’ensemble des augmentations de capital susceptibles de résulter de la présente résolution et des 24

ème
 et  25

ème
, 2 8

è me
 à  3 1

è me
 r éso lution s 

soumises à la présente Assemblée, qui s’élève à et ne pourra excéder 44 millions d’euros (le « Plafond Global des Augmentations de  

Capital »). Il est précisé qu’à chacun de ces deux montants s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des act ion s sup p lém en tair es à  
émettre pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables e t,  le  cas éch éant,  aux  st ipulation s 
contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou d'autres droits donnant  accès au capital ; 
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5° Décide que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société émises en vertu de la présente résolution pourront n otammen t 
consister en des bons de souscription d'actions ou en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels titres, o u encore en permettre 
l’émission comme titres intermédiaires ; elles pourront revêtir notamment la forme de titres subordonnés ou non, à durée déte rminée ou non,  

et être émises soit en euros, soit en devises, soit en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; le montant nominal 
des titres de créances susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un plafond nominal d’un  (1 ) m illiard 
d’euros ou leur contre-valeur en euros à la date de la décision d’émission et s’imputera sur le plafond nominal global de l’ensemble des titres 
de créances susceptibles d'être émis en vertu de la présente résolution et des 24

ème
 et  25

ème
 résolutions, 28

ème
 et  29

ème
 résolutions soumises à la 

présente Assemblée, qui s’élève à et ne pourra excéder un (1) milliard d’euros (le « Plafond Global des Émissions de T itres de Créances » )  ;  
il est indépendant du montant des titres de créances dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration conformément 
aux art icles L. 228-40, L. 228-92 dernier alinéa et L. 228-93 dernier alinéa du Code de commerce ou dans les conditions visées à  l’ ar tic le   

L. 228-36-A du Code de commerce ; 

 
6° Décide d’autoriser le Conseil d’administration à prendre toutes mesures nécessaires destinées à préserver les dro it s des p o rteur s de 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou d'autres droits donnant accès au capital en circulation au jo ur  de la  m ise en  œuv re de la  

présente délégation ; 

 
7° Prend acte de ce que les actionnaires pourront exercer, dans les conditions prévues par la loi, leur droit préférentiel de so uscr ip tion à  
titre irréductible aux actions ordinaires de la Société et aux valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société qui seraient ém ises en  

vertu de la présente résolution ; en outre, le Conseil d’administration aura la faculté d'instituer au profit des actionnaires de la Société un droit 
préférentiel de souscription à titre réductible que ces derniers pourront exercer, proportionnellement aux dro its de so uscr ip tion do n t ils 
disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leur demande ;  

 
8° Prend acte de ce que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas abso rbé la  t otalité  d’u n e 
émission d'actions ordinaires de la Société ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, le Conseil d’administration pourra 
utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 

• limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies à la condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au mo ins de l’ ém issio n 
décidée, 
• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 
• offrir au public, tout ou partie des titres non souscrits, sur le marché français ou à l’étranger, ou offrir les titres par voie  de p lacement 

privé en France ou hors de France ; 
 

9° Prend acte de ce que la présente résolution emporte, conformément aux dispositions de l’article L. 225-1 32 du Co de de co m m erce 
renonciation des actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquelles les valeurs m obilièr es 

qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourraient donner droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières émises au 
titre de la présente résolution ; 

 
10° Décide que les émissions de bons de souscription d'actions de la Société pourront être réalisées par offre de souscription, mais également 

par attribution gratuite aux propriétaires d'actions anciennes et qu'en cas d'attribution gratuite des bons de souscription  d'actions, le  Co n seil 
d'administration aura la faculté de décider que les droits d'attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les titres  
correspondants seront vendus ; 

 
11° Décide que le prix des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société sera tel que la somme perçue immédiatement, majorée,  
le cas échéant, de celle susceptible d'être perçue ultérieurement, soit pour chaque action ordinaire de la Société émise dan s  le  cadre de la  
présente délégation au moins égale à la valeur nominale de l’action ordinaire de la Société à la date d’émission desdites valeurs mobilières ; 

 
12° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglem en tair es, p o ur  
mettre en œuvre la présente délégation et notamment à l’effet de :  

• déterminer les montants, dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer,  

• arrêter les conditions et prix des émissions, les modalités d’accès au capital de la Société (le Conseil d’administration pourra notamment 
décider l’émission de valeurs mobilières donnant accès à terme à des actions existantes et/ou à émettre), fixer les montants à ém ettre  en  
euros, en monnaie étrangère ou en unités de compt e fixées par référence à plusieurs monnaies selon les cas et dans le respect de la 
législation en vigueur,  

• décider, en cas d'émission de titres de créances, de leur caractère subordonné ou non, fixer leur taux d’intérêt f ixe et/o u v ariable  o u 
encore avec capitalisation, la devise de l’émission, leur durée, le prix de remboursement fixe ou variable, avec ou sans prime, les modalités 
d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneron t dro it à  des act i on s de la  
Société étant précisé que ces titres pourront en outre faire l’objet de rachats en bourse, ou d’une offre d’achat ou d’échange par la Société, 

• déterminer la date d’entrée en jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre et, le cas éch éant,  les co n dit ion s de leur  
rachat,  
• suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières existantes pendant un délai qui n e 

pourra excéder trois (3) mois,  
• fixer les modalités suivant lesquelles seront assurées le cas échéant la préservation des droits des titulaires des v aleur s m o bilièr es e t  
autres droits donnant accès au capital social et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementair es e t ,  le  cas éch éan t, les 
stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement,  

• procéder le cas échéant à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celles des f rais entraînés par la réalisation des 
émissions,  
• prendre toutes mesures nécessaires pour la réalisation des émissions et le cas échéant y surseoir, conclure tous accords et, plus générale-
ment, faire tout ce qui sera nécessaire pour assurer la bonne fin des émissions envisagées, constater la ou les augm en t ations de cap it al 

résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts ; 

 
13° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de la présente délégation, rendra compte 
à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales et  

réglementaires en vigueur ; 

 
14° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée maximum de vingt-six (26) mois à com pter 

de la date de la présente Assemblée ; 
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15° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée Générale, faire usage de la présente 
délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la  
période d’offre. 
 

Vingt-quatrième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions o rd ina ires e t/o u  d es 
valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société, avec suppression du droit p référentiel de 
souscription des actionnaires, dans le cadre d’une offre au public (autre que celles visées au 1° de l’article L.411 -2 du Code mo nétaire  e t 
financier). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires,  

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, co nstatan t la  libération  
intégrale du capital social et statuant conformément aux dispositions légales en vigueur, notamment celles des ar t icles L .  2 2 5 -1 29-2,   
L. 22-10-51, L. 22-10-52, L. 228-91 et L. 228-92 du Code de commerce : 

 
1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation consentie par l’Assemblée générale du 7 novembre 2 0 19 p ar 
sa 18

ème
 résolution ; 

 
2° Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, sa compétence p our  
décider l’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans le cadre d'une offre  au p ub l ic  ( aut r e  que 
celles visées au 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier), en une ou plusieurs fois, à l’époque ou aux époques qu’ il  f ix era  e t 
dans les proportions qu’il appréciera, en France et /ou à l’étranger, d’actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs m o b i l ières do n nant 

accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions ordinaires à émettre de la So ciété , do n t la  
souscription pourra être opérée soit  en espèces, soit par compensation de créances ; les actions à émettre confèreront les mêmes droits que les 
actions anciennes, sous réserve de leur date de jouissance ; 

 
3° Décide que sont expressément exclues, dans le cadre de la présente délégation, les émissions d’actions de p référence et  de v aleur s 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

 
4° Décide que le montant nominal des augmentations de capital social suscep tibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en  v ertu 
de la présente délégation ne pourra excéder un plafond nominal de 22 millions d’euros, s’imputera sur le sous-plafond nominal glo bal des 
augmentations de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription susceptibles de résulter de la présente résolution et des 25

ème
,  

28
ème

 à 31
ème

 résolutions soumises à la présente Assemblée, qui s’élève à et ne pourra excéder 22 millions d’euros (le «  So us -P lafon d des 

Augmentations de Capital avec Suppression du Droit Préférentiel de Souscription ») et s’imputera sur le Plafond Global des Augmentations 
de Capital. Il est précisé qu’à ces montants s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des act ion s sup p lémentaires à  ém e t tre  p our  
préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant,  aux  st ipulation s co ntractuelles 
prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou d'autres droits donnant accès au capital ; 

 
5° Décide  que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi émises en vertu de la présente résolution pourront 
notamment consister en des bons de souscription d'actions ou en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels t itres, ou encore 
en permettre l’émission comme titres intermédiaires ; elles pourront revêtir notamment la forme de titres subo rdo n nés o u n o n,  à  durée 

déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, soit en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ;  
le montant nominal des titres de créances susceptibles d’être émis ne pourra excéder un plafond nominal d’un (1) milliard d’e uro s o u leur  
contre-valeur en euros à la date de la décision d’émission et s’imputera sur le Plafond Global des Émissions de T itres de Créan ces ;  i l  est  
indépendant du montant des titres de créances dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration con formément aux  

articles L. 228-40, L.228-92 dernier alinéa et L. 228-93 dernier alinéa du Code de commerce ou dan s les co n ditio ns v isées à  l’ ar ticle   
L. 228-36-A du Code de commerce ; 

 
6° Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires de la Société ou aux valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société émises en vertu de la présente résolution et de proposer ces titres dans le cadre d'un e offre au p ublic  ;  
le Conseil d’administration pourra toutefois instituer au profit des actionnaires de la Société, en application des disp o sit ion s légales e t  
réglementaires, un droit de priorité, irréductible et, le cas échéant, réductible, sur tout ou partie de l’émission, pendant le  délai e t  dan s les 

conditions qu’il fixera, et qui devra s'exercer proportionnellement au nombre d'actions ordinaires de la Société possédées par chaque porteur  
d'actions ordinaires de la Société ; ce droit de priorité ne donnera pas lieu à la création de droits négociables ; 

 
7° Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d'une émission d'actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnan t accès 

au capital de la Société, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et /ou l’ au t re  des f acult és  
ci-après : 

• limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies à la condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au mo ins de l’ ém issio n 
décidée, 

• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 
• offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

 
8° Prend acte que la présente résolution emporte renonciation des actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscr ip tion  aux  
actions ordinaires auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourraient donner droit ; 

 
9° Décide que :  

• le prix des actions ordinaires de la Société sera au moins égal au montant minimum prévu par les lois et règlements en vigueur au 
moment de la mise en œuvre de la présente délégation, après correction s’il y a lieu, de ce montant pour  tenir compte de la différence de 
date de jouissance, 
• le prix des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société sera tel que la somme perçue immédiatement, majorée, le  cas 

échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement, soit, pour  chaque action ordinaire de la Société ém ise en co nséquen ce de 
l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix minimum défini à l’alinéa précédent après correction, s’ il  y  a  l ieu,  de ce 
montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ;  

 
10° Prend acte que la ou les émission(s) autorisée(s) par la présente résolution pourra/ont être décidée(s) concomitamm ent à  un e o u des 
émission(s) décidée(s) en vertu de la 25

ème
 résolution ; 
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11° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, pour 
mettre en œuvre la présente délégation et notamment à l’effet de : 

• déterminer les montants, dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer, 
• arrêter les conditions et prix des émissions, les modalités d’accès au capital de la Société (le Conseil d’adm inistra tio n p ou r r a 

notamment décider l’émission de valeurs mobilières donnant accès à terme à des actions existantes et/ou à émettre), fixer les m o n tan ts à  
émettre en euros, en monnaie étrangère ou en unités de comptes fixées par référence à plusieurs monnaies selon les cas et dan s le  r esp ect 
de la législation en vigueur, 
• décider, en cas d'émission de titres de créances, de leur caractère subordonné ou non, fixer leur taux d’intérêt fixe et/ou v ar iable  

ou encore avec capitalisation, la devise de l’émission, leur durée, le prix de remboursement fixe ou variable ,  avec o u san s p r ime,  les 
modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à  des act ion s 
de la Société étant précisé que ces titres pourront en outre faire l’objet de rachats en bourse, ou d’une offre d’achat ou d’échange p ar  la  

Société, 
• déterminer la date d’entrée en jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre et le cas échéant les conditions de leur  
rachat, 
• suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières existantes pendant un  délai 

qui ne pourra excéder trois (3) mois, 
• fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires des valeurs mobilières ou 
d'autres droits donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et,  le  cas éch éant,  les 
stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement,  

• procéder le cas échéant à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celles des frais entraînés par la 
réalisation des émissions, 
• prendre toutes mesures nécessaires pour la réalisation des émissions et, le cas échéant, pour y surseoir, conclure tous accor ds et  
plus généralement faire tout ce qui est nécessaire pour assurer la bonne fin des émissions envisagées, constater la ou les augmentatio ns de 

capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts ; 

 
12° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de la présente délégation, rendra compte 

à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales et  
réglementaires en vigueur ; 

 
13° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la  dat e  

de la présente Assemblée générale ; 

 
14° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée Générale ,  f a ir e  usage de la  p résen te  
délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la  

période d’offre. 
 
Vingt-cinquième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société, avec suppression du dro it  

préférentiel de souscription des actionnaires, dans le cadre d’une offre au public visée au 1° de l’article L. 411 -2 d u  Co de mo nétaire  e t 
financier, s’adressant exclusivement à des investisseurs qualifiés et/ou à un cercle restreint d’investisseurs). —  L’Assemblée gén érale ,  
statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, constatant la libération intégrale du capital social et statuant 

conformément aux dispositions légales en vigueur, notamment celles des articles L. 225-127, L .  2 25-128 , L .  2 2 5-129 , L .  2 25 -1 29-2,   
L. 22-10-51, L. 22-10-52, L. 228-91 et L. 228-92 du Code de commerce et au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier  

 
1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation consentie par l’Assemblée générale du 5 novembre 2 0 20 p ar  
sa 19ème résolution ; 
 
2° Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, sa compétence p our  

décider l’émission, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans le cadre d'une offre au public visée au 1 ° de 
l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, c’est-à-dire une offre qui s'adresse exclusivement à un cercle r est re int d' in v est isseur s 
agissant pour compte propre ou à des investisseurs qualifiés, en une ou plusieurs fois, à l’époque ou aux époques qu’ il  f ix era  e t dan s les 
proportions qu’il appréciera, en France et /ou à l’étranger, d’actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès p ar  

tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à tout moment ou à date fixe, à des actions ordinaires à émettre de la Société, dont la so uscr ip -
tion pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances ; les actions à émettre confèreront les mêmes droits que les actions 
anciennes, sous réserve de leur date de jouissance ; 

 
3° Décide que sont expressément exclues, dans le cadre de la présente délégation, les émissions d’actions de p référence et  de v aleur s 
mobilières donnant accès à des actions de préférence ; 

 
4° Décide que le montant nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme en  v ertu  
de la présente délégation ne pourra excéder un plafond nominal de 22 millions d’euros ou de la contre-valeur de ce montant en euros,  é t an t 
précisé que ce montant s’imputera sur le Sous-Plafond des Augmentations de Capital avec Suppression du Droit Préférentiel de Souscription 
et sur le Plafond Global des Augmentations de Capital. Il est précisé qu’à ces montants s’ajoutera, le cas échéant, le montant n o minal des 

actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et , le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou d'autres droits do n nant 
accès au capital ; 

 
5° Décide  que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi émises en vertu de la présente résolution pourront 
notamment consister en des bons de souscription d'actions ou en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore 
en permettre l’émission comme titres intermédiaires ; elles pourront revêtir notamment la forme de titres subo rdo n nés o u n o n,  à  durée 
déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, soit en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ;  

le montant nominal des titres de créances susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un plafon d n om inal 
d’un (1) milliard d’euros ou leur contre-valeur en euros à la date de la décision d’émission, étant précisé que ce montant s’ im put era  sur  le  
Plafond Global des Émissions de T itres de Créances; il est indépendant du montant des titres de créances dont l’émission serait décidée o u 

autorisée par le Conseil d’administration conformément aux articles L. 228 -40, L.228-92 dernier alinéa et L. 228-93 dernier alinéa du Co de 
de commerce ou dans les conditions visées à l’article L. 228-36-A du Code de commerce ; 
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6° Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires de la Société ou aux valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société émises en vertu de la présente résolution et de proposer ces titres dans le cadre d'une of f r e au p ublic  
visée au 1° de l'article L. 411-2 du Code monétaire et financier dans les conditions et limites légales m axim um p révues p ar  les lo is e t 

règlements ; 

 
7° Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d'une émission d'actions ordinaires de la Société ou de valeur s m o bilièr es 
donnant accès au capital de la Société, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des 

facultés ci-après : 
• limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies à la condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de 
l’émission décidée, 

• répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

 
8° Prend acte que la présente résolution emporte renonciation des actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscr ip tion  aux  
actions ordinaires auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourraient donner droit ; 

 
9° Décide que :  

• le prix d’émission des actions ordinaires de la Société sera au moins égal au montant minimum prévu par les lois et règlements en  
vigueur au moment de la mise en œuvre de la présente délégation, soit à ce jour, la moyenne pondérée des co ur s de bo ur se des t r o is 

dernières séances de bourse précédant le début de l’offre au public au sens du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017, éventuelle-
ment diminué d’une décote maximale de 10%, après correction s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différen ce d e dat e  de 
jouissance, 
• le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société sera tel que la somme perçue im médiatement,  

majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement, soit , pour chaque action ordinaire de la Société émise en 
conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix minimum défini à l’alinéa précédent après correction, s’il y  a  
lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 

 
10° Prend acte de ce que la ou les émission(s) autorisée(s) par la présente résolution pourra/ont être décidée(s) concomitammen t à  un e o u 
des émission(s) décidée(s) en vertu de la 24

ème
 résolution; 

 
11° Confère au Conseil d’administration pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, pour m ettre 
en œuvre la présente délégation et notamment à l’effet de : 

• déterminer les montants, dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques de toute émission ainsi que des 
valeurs mobilières émises, 

• arrêter les conditions et prix de souscription, les modalités d’accès au capital de la Société (le Conseil d’admin istra tion  p our ra 
notamment décider l’émission de valeurs mobilières donnant accès à terme à des actions existantes et/ou à émettre), fixer les m o n tan ts à  
émettre en euros, en monnaie étrangère ou en unités de comptes fixées par référence à plusieurs monnaies selon les cas et dan s le  r esp ect 
de la législation en vigueur, 

• décider, en cas d'émission de titres de créances, de leur caractère subordonné ou non, fixer leur taux d’intérêt fixe et/ou v ariable  
ou encore avec capitalisation, la devise de l’émission, leur durée, le prix de remboursement fixe ou variable ,  avec o u san s p r ime,  les 
modalités d’amortissement en fonction des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à  des act ion s 
de la Société étant précisé que ces titres pourront en outre faire l’objet de rachats en bourse, ou d’une offre d’achat ou d’échange p ar  la  

Société, 
• déterminer la date d’entrée en jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre et le cas échéant les conditions de leur  
rachat, 

• suspendre le cas échéant l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières existantes pendant un  délai 
qui ne pourra excéder trois mois, 
• fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires des valeurs mobilières ou 
d'autres droits donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et,  le  c as éch éant,  les 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement,  
• procéder le cas échéant à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celles des frais entraînés par la 
réalisation des émissions, 
• prendre toutes mesures nécessaires pour la réalisation des émissions et, le cas échéant, pour y surseoir, conclure tous accor ds et ,  

plus généralement, faire tout ce qui est nécessaire pour assurer la bonne fin des émissions envisagées, constater la ou les augmentations de 
capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation, prendre toute mesures et décisio ns et ef f ectuer  t outes 
formalités utiles à l’émission, à la cotation et au servie financier des titres émis en vertu de la présente délégation et modifier corrélativ e-
ment les  

statuts ; 
 
12° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de la présente délégation, rendra compte 

à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales et  
réglementaires en vigueur ; 

 
13° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la  dat e  

de la présente Assemblée générale ; 

 
14° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée Générale ,  f a ir e  usage de la  p résen te  
délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la  

période d’offre.  
 
Vingt-sixième résolution (Autorisation au Conseil d'administration en cas d'émission d’actions ordinaires e t/o u d e va leurs m obilières 
donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions ordinaires à émettre par la Société, sans d roit p référ entie l d e 

souscription, pour fixer le prix d'émission selon les modalités fixées par l'Assemblée générale, dans la limite de 10% du capital par a n ).  —  
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, con naissance p rise  du 
rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et statuant confo rm ém en t aux  disp osit i ons de 

l'article L. 22-10-52 du Code de commerce : 
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1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation consentie par l’Assemblée générale du 7 novembre 2019 par 
sa 20

ème
 résolution ; 

 
2° Autorise le Conseil d'administration, dans la limite de 10% du capital social de la Société (tel qu’ex istant à  la  dat e  de la  p résen te  

Assemblée générale) par période de douze (12) mois, en cas (i) d'émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières do nnant accès par 
tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires à émettre de la Société, sans droit préférentiel de souscr iption, dan s les 
conditions prévues par les 24

ème
 et  25

ème
 résolutions, ou (ii) d'émission d’actions ordinaires, sans droit p référentie l de so uscr ip tion , en  

conséquence de l’émission par les filiales de la Société de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement e t /ou à terme, à 

des actions ordinaires de la Société dans les conditions prévues par la 30
ème

 résolution, à déroger aux conditions de fixation du prix et fixer le  
prix d'émission à un montant qui sera au moins égal, au choix du Conseil d'administration, (a) au prix moyen p on déré p ar le  v o lum e de 
l'action de la séance de bourse précédant la fixation du prix de l'émission ou (b) au prix moyen pondéré par le volume de l'act ion ar r êté en  

cours de séance au moment où le prix d'émission est fixé, dans les deux cas, éventuellement diminué d'une décote maximale de 10%. 
Il est précisé que cette limite de 10% du capital social par période de douze (12) mois, est commune aux émissions mises en œuvre au t itr e  
des 24

ème
, 25

ème
 et  30

ème 
résolutions soumises à la présente Assemblée générale.   

Pour les titres de capital à émettre de manière différée, le prix d’émission devra être tel que la somme perçue immédiatement par la Sociét é , 

majorée de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société, soit , pour chaque action, au moins égale aux montan ts visés  
ci-dessus.  

 
3° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de la p résen t e  auto risation , r en dra 

compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations réalisées au titre de celle-ci, conformément aux  disp o sitions légales e t  
réglementaires en vigueur ; 

 
4° Décide que la présente autorisation est consentie au Conseil d’administration pour une durée maximum de vingt-six (26) mois à compter 

de la date de la présente Assemblée générale ; 

 
5° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée Générale ,  f a ir e  usage de la  p résen te  

autorisation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce ,  jusqu’à la  f in  de la  p ér io de 
d’offre. 
 
Vingt-septième résolution (Autorisation au Conseil d’administration pour augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmenta tion 

du capital social avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription, décidée en application des 23ème à 25ème résolutions). — 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, conn aissan ce  p r ise  du 
rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, constatant la libération intégrale du capital social et 
statuant conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, notamment celles des articles L. 225-135-1 et R.  2 2 5-118  du 

Code de commerce : 

 
1° Met fin, avec effet immédiat, à l’autorisation donnée par l'Assemblée générale du 7 novembre 2019 par sa 21

ème
 résolution ; 

 
2° Autorise le Conseil d’administration à décider, dans les trente (30) jours de la clôture de la souscription de l’ém ission  initia le , p o ur  
chacune des émissions décidées en application des 23

ème
 à 25

ème
 résolutions de la présente Assemblée générale, l’augmentation du nombre de 

titres à émettre, dans la limite de 15% de l’émission initiale, sous réserve du respect du plafond prévu dans la résolution en  app lication  de 
laquelle l’émission est décidée et au même prix que celui retenu pour l’émission initiale ; 

 
3° Autorise le Conseil d’administration à subdéléguer dans les conditions prévues par la loi et dans les limites qu’il aura  p réalablem en t  
fixées ; 

 
4° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de la p résen t e  auto risation , r en dra 
compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations réalisées au titre de celle-ci, conformément aux  disp o sitions légale s e t  
réglementaires en vigueur ; 

 
5° Décide que la présente autorisation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de vingt -six (26) mois à compter de la dat e  
de la présente Assemblée générale ; 

 
6° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée Générale ,  f a ir e  usage de la  p résen te  
autorisation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce ,  jusqu’à la  f in  de la  p ér io de 
d’offre.  
 

Vingt-huitième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des a ctions o rd ina ires e t/o u  d es 
valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordinaires de la Société, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, en cas d’offre publique d’échange initiée par la Société). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quo rum  et  de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administr a tion et  du r ap p or t 
spécial des Commissaires aux comptes et statuant conformément aux dispositions légales en vigueur notamment celles des articl es  
L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 22-10-54 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

 
1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l'Assemblée générale du 7 novembre 2019 p ar sa  
22

ème
 résolution ; 

 
2° Délègue au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, sa co mp étence p our  

décider, l'émission d'actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens,  im m édiateme nt e t /ou à  
terme, à des actions ordinaires de la Société, en rémunération des t itres apportés à une offre publique d’échange initiée  en  France et/ou à  
l'étranger, selon les règles locales, par la Société sur des titres d’une société dont les actions sont admises aux négociations sur  un  m arch é 
réglementé d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou membre de l’Organisation de coopération et de développement 

économique ; 

 
3° Décide, en tant que de besoin, de supprimer, au profit des porteurs de ces titres, le droit préférentiel de souscription des act io n naires à  

ces actions ordinaires et/ou valeurs mobilières à émettre ; 
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4° Prend acte que la présente délégation emporte renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 
ordinaires auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourraient donner droit ; 

 
5° Décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées immédiatement et/ou à terme en  v ertu de la  

présente délégation ne pourra pas excéder le plafond nominal de 22 millions d'euros et s’imputera sur le Sous-Plafond des Augmentations de 
Capital avec Suppression du Droit Préférentiel de Souscription et sur le Plafond Global des Augmentations de Capital. Il est précisé qu’à ces 
montants s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajust ements,  les dro it s 

des porteurs de valeurs mobilières ou d'autres droits donnant accès au capital ; 

 
6° Décide  que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi émises en vertu de la présente résolution pourront 

notamment consister en des bons de souscription d'actions ou en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore 
en permettre l’émission comme titres intermédiaires ; elles pourront revêtir notamment la forme de titres subo rdo n nés o u n o n,  à  durée 
déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, soit en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ;  
le montant nominal des titres de créances susceptibles d’être émis ne pourra excéder un plafond nominal d’un (1) milliard d’e uro s o u leur  

contre-valeur en euros à la date de la décision d’émission et s’imputera sur le Plafond Global des Émissions de T itres de Créan ces ;  i l  est  
indépendant du montant des titres de créances dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration con formément aux  
articles L. 228-40, L.228-92 dernier alinéa et L. 228-93 dernier alinéa du Code de commerce ou dan s les co n ditio ns v isées à  l’ ar ticle   
L. 228-36-A du Code de commerce ; 

 
7° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, à l'ef f et 
de mettre en œuvre la présente délégation et notamment : 

• de fixer la parité d'échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser, 

• de constater le nombre de titres apportés à l'échange, 
• de déterminer les dates, conditions d'émission, notamment le prix et la date de jouissance éventuellement rétroactive, des act ion s 
ordinaires nouvelles, ainsi que, le cas échéant, celles des valeurs mobilières donnant accès immédiatement et/o u à  t erm e à  de s act io ns 

ordinaires de la Société, 
• de suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces titres pendant un délai maxim um de t rois (3 )  m ois dan s les  
conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires, 
• de prendre toutes mesures nécessaires destinées à protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières ou d'autres droits donnant 

accès au capital et ce, en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas éch éant,  au x  stip ulations 
contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, 
• d'inscrire au passif du bilan à un compte "Prime d'apport", sur lequel porteront les droits de tous les actionnaires,  la  dif f ér en ce 
entre le prix d'émission des actions ordinaires nouvelles et leur valeur nominale, 

• de procéder, s'il y a lieu, à l'imputation sur ladite "Prime d'apport" de l'ensemble des frais et droits occasionnés p ar l 'o p érat ion 
autorisée, 
• de prendre toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin de l'opération autorisée, constater la  o u 
les augmentations de capital résultant et modifier corrélativement les statuts ; 

 
8° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de la présente délégation, rendra compte 
à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales e t  r églemen -
taires en vigueur ; 

 
9° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la  dat e  
de la présente Assemblée générale ; 

 
10° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée Générale ,  f a ir e  usage de la  p résen te  
délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la  
période d’offre.  

 
Vingt-neuvième résolution (Délégation de pouvoirs au Conseil d’administration à l'effet d'augmenter le capital social par émission 
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des actions ordin aires d e la  S ociété,  a vec 
suppression du droit préférentiel de souscription, en rémunération d’apports en nature dans la limite de 10% du capital socia l de la Société  

hors le cas d'une offre publique d'échange initiée par la Société). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
des assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissair es 
aux comptes et statuant conformément aux dispositions légales en vigueur, notamment celles des ar t ic les L .  2 2 5 -129  à  L .  2 25 -12 9-6,   
L. 22-10-53 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 

 
1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l'Assemblée générale du 7 novembre 2019 p ar sa  
23

ème
 résolution ; 

 
2° Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, tous p o uv oir s  p our  
décider, sur le rapport du Commissaire aux apports mentionné aux 1er et 2ème alinéas de l’article L. 22-10-53 du Code de commerce ( so us 
réserve des dispositions de l’article L. 225-147-1 du Code de commerce), l’émission d’actions ordinaires de la  So c ié t é  e t/o u de v aleur s 

mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions de la Société en vue de rémun érer  des ap p or ts en 
nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les disp o sit io ns de 
l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont pas applicables ; 

 
3° Décide que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées immédiatement et/ou à terme en  v ertu de la  
présente délégation est fixé à 10% du capital de la Société (tel qu’existant à la date de l’utilisation par le Conseil d’adm in istra tio n  de la  
présente délégation) et s'imputera sur le Sous-Plafond des Augmentations de Capital avec Suppression du Droit Préférentiel de Souscriptio n 
et sur le Plafond Global des Augmentations de Capital ; 
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4° Décide  que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi émises en vertu de la présente résolution pourront 
notamment consister en des bons de souscription d'actions ou en des titres de créances ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore 
en permettre l’émission comme titres intermédiaires ; elles pourront revêtir notamment la forme de titres subo rdo n nés o u n o n,  à  durée 
déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en devises, soit en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ;  

le montant nominal des titres de créances susceptibles d’être émis ne pourra excéder un plafond nominal d’un (1) milliard d’e uro s o u leur  
contre-valeur en euros à la date de la décision d’émission et s’imputera sur le Plafond Global des Émissions de T itres de Créan ces ;  i l  est  
indépendant du montant des titres de créances dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration conformément aux  
articles L. 228-40, L.228-92 dernier alinéa et L. 228-93 dernier alinéa du Code de commerce ou dan s les co n ditio ns v isées à  l’ ar ticle   

L. 228-36-A du Code de commerce; 

 
5° Décide, en tant que de besoin, de supprimer, au profit des porteurs des titres de capital ou valeurs mobilières, objet des apports en nature, 

le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et valeurs mobilières ainsi émises ; 

 
6° Prend acte que la présente délégation emporte renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscr ip tion aux  actio ns 
ordinaires auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourraient donner droit ; 

 
7° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglem en tair es, p o ur  
mettre en œuvre la présente délégation, notamment : 

• à l’effet de statuer, sur le rapport du ou des Commissaires aux apports mentionné aux 1er et 2ème alinéas de l’article L. 22-10-53 

du Code de commerce, sur l'évaluation des apports ; 
• d’arrêter toutes les modalités et conditions des opérations autorisées et notamment évaluer les apports ainsi que l’o ctroi,  l e cas 
échéant, d’avantages particuliers, de fixer le nombre de titres à émettre en rémunération des apports ainsi que la date de jouissance,  le  cas 
échéant, rétroactive, des titres à émettre, 

• de procéder le cas échéant, à toute imputation sur la ou les primes d’apport, et notamment celles des frais entraînés par la réalisa-
tion des émissions, 
• de constater la réalisation de l’augmentation de capital et modifier les statuts en conséquence, 

• de prendre toutes mesures nécessaires pour la réalisation des émissions et, le cas échéant, y surseo ir,  co nclure t ous  acco rds,  
procéder à toutes formalités requises pour l’admission aux négociations des actions émises et procéder à toutes form alités de  p ublic it é  
requises pour assurer la bonne fin des opérations ; 

 
8° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de la présente délégation, rendra compte 
à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales e t  r églemen -
taires en vigueur ; 

 
9° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la  dat e  
de la présente Assemblée générale ; 

 
10° Décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée Générale ,  f a ir e  usage de la  p résen te  

délégation de pouvoirs à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, ju squ’à la  f in  de la  
période d’offre.  
 
Trentième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires, avec suppression du 

droit préférentiel de souscription, en conséquence de l’émission par les filiales de la Société de valeurs mobilières d onn ant  a ccès à  d es 
actions ordinaires de la Société). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assem blées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d'administration et du rapport spécial des Commissaires a ux  co m ptes,  

constatant la libération intégrale du capital social et statuant conformément aux dispositions légales en vigueur, notamment celles des art icles 
L. 225-129-2 et L. 228-93 du Code de commerce et par renvoi de l'article L. 228-92 du Code de commerce : 

 
1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l'Assemblée générale du 7 novembre 2019 p ar sa  

24
ème

 résolution ; 

 
2° Délègue au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, sa co mp étence p our  
décider l’émission des actions ordinaires de la Société auxquelles pourront donner droit les valeurs mobilières émises par un e o u p lusieur s 

sociétés dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital (la/ les « Filiale(s) »), dans l’hypothèse où  
celle(s)-ci émettrai(en)t des valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de la  
Société, étant précisé que ces valeurs mobilières ne pourront être émises par la/les Filiale(s) qu’avec l’accord du Conseil d’administration de 
la Société. 

La présente décision emporte (i) autorisation expresse par l’Assemblée générale de la ou des augmentations de capital résultant de la présente 
délégation de compétence et (ii) au profit des porteurs de valeurs mobilières susceptibles d’être émises par la/les Filiale(s), renonciation des 
actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs mobilières visées 

ci-dessus émises par la/les Filiale(s) pourront donner droit. 

 
3° Prend acte de ce que les actionnaires de la Société ne disposent pas de droit préférentiel de souscription aux valeurs mobilièr es v isées  
ci-dessus émises par la/les Filiale(s) ; 

Il est précisé que : 
• le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d'être réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra ex céder  
le plafond nominal de 22 millions d'euros et s'imputera sur le Sous-Plafond des Augmentations de Capital avec  Sup p ression  du Dro it 
Préférentiel de Souscription et sur le Plafond Global des Augmentations de Capital. Il est précisé qu’à ces mo n tants s’ ajo ute ra ,  le  cas 

échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux  disp o sition s législa tives e t   
réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières ou d'autres droits donnant accès au capital, 
• en toute hypothèse, la somme versée dès l’émission ou pouvant ultérieurement être versée à la Société devra êtr e,  p our  ch aque 

action ordinaire de la Société émise en conséquence de l'émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minim u m p révu 
par les lois et règlements en vigueur au moment de la mise en œuvre de la présente délégation, après correction, s’il y a lieu, de ce mont ant 
pour tenir compte de la différence de date de jouissance ; 
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4° Confère au Conseil d'administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, pour 
mettre en œuvre la présente résolution, en accord avec les organes de direction ou de gestion compétents de la/des Filiale(s)  émettrice(s) des 
valeurs mobilières visées par la présente résolution, notamment pour : 

• fixer les montants à émettre, déterminer les modalités d’émission et la catégorie des valeurs mobilières à émettre, fixer la dat e  de 

jouissance, même rétroactive, des titres à créer, 
• prendre toutes mesures nécessaires destinées à protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières ou aut res dro its do n n ant 
accès au capital et ce conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contrac-
tuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement,  

• prendre toutes mesures nécessaires pour la réalisation des émissions et, le cas échéant, y surseoir, conclure tous accords et  
conventions pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, le tout dans le cadre des lois et règlements français et, le cas éch éan t, 
étrangers, applicables et apporter aux statuts les modifications rendues nécessaires par l’utilisation de cette délégation, conformément aux  

termes de son rapport à la présente Assemblée générale ; 

 
5° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de la présente délégation, rendra compte 
à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations réalisées au titre de celle-ci, conformément aux dispositions légales e t  r églemen -

taires en vigueur ; 

 
6° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la  dat e  
de la présente Assemblée générale ; 

 
7° Décide  que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’Assemblée générale, faire usage de la présente 
délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la  
période d’offre. 

 
Trente-et-unième résolution (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social par l’émission  
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement et/ou à terme au capital social de la Société, avec su p pres-

sion du droit préférentiel de souscription, réservée aux adhérents à un plan d’épargne d'entreprise de la Société  o u d e so n G ro u pe).  —  
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, conn aissan ce p r ise  du 
rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et statuant conformém en t aux  disp osit i ons des 
articles L. 3331-1 et suivants du Code du travail et des articles L. 225-129 et suivants, L. 225-138 et suivants du Code de commerce : 

 
1° Met fin, avec effet immédiat, pour la fraction non utilisée, à la délégation donnée par l'Assemblée générale du 5 novembre 2020 p ar sa  
20

ème
 résolution ; 

 
2° Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, sa compétence, p o ur 
décider d’augmenter le capital social de la Société, en une ou plusieurs fois, et sur ses seules décisions, aux époques et se lon les m o dali tés 
qu'il déterminera, par émission d’actions ordinaires ainsi que de toutes autres valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à t erm e,  
au capital de la Société, réservée aux salariés et anciens salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise de la Société et, le cas échéant, des 

entreprises françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225 -180 du Code de commerce et de l’article  
L. 3344-1 du Code du travail, ou encore par l'attribution gratuite d'actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à  des act io ns 
ordinaires existantes ou à émettre de la Société, notamment par l'incorporation au capital de réserves, bénéfices ou primes, dans les lim it es 
légales et réglementaires ; 

 
3° Décide que les augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente résolution ne pourront excéder un m o ntant 
nominal de 2 millions d’euros, étant précisé que ce plafond s’imputera sur le Sous-Plafond des Augmentations de Capital avec Suppressio n 

du Droit  Préférentiel de Souscription et sur le Plafond Global des Augmentations de Capital. Il est précisé qu’à ces montants s’ ajoute r a,  le  
cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux  disp o sition s législa tiv es e t 
réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustements, les droits des porteur s de 
valeurs mobilières ou d'autres droits donnant accès au capital ; 

Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d'une émission de titres, l’augmentation de capital ne sera réalisée qu’à co n cur rence du 
montant de titres souscrits ; 

 
4° Décide que le prix d'émission des actions ordinaires ou des valeurs mobilières à émettre en application de la présente résolution sera fixé 

dans les conditions de l'article L. 3332-19 du Code du travail, étant précisé que la décote maximum fixée, en application de l'article  
L. 3332-19 du Code de travail, par rapport à la moyenne des derniers cours cotés au cours des vingt (20) séances de bourse précédant le jo ur  
de la décision du Conseil d'administration fixant la date d’ouverture des souscriptions ne pourra excéder 30% ou 40% selo n  qu e les t i t res 
ainsi souscrits, directement ou indirectement, correspondent à des avoirs don t la durée d’indisponibilité est inf érieure  à  dix  (1 0)  an s o u 

supérieure ou égale à dix (10) ans ; toutefois, l’Assemblée générale autorise expressément le Conseil d’administration à supp rimer ou réduire 
la décote susmentionnée, s’il le juge opportun, notamment pour tenir compte, inter alia, des régimes juridiques,  co m p tables,  f iscaux et  
sociaux applicables localement ; 

 
5° Autorise le Conseil d’administration à attribuer gratuitement des actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres do n n an t accès au  
capital de la Société à émettre ou déjà émis, au titre de l’abondement ou, le cas échéant, de la décote, sous réserve que la prise en comp te de 
leur contre-valeur pécuniaire, évaluée au prix de souscription, n’ait pas pour effet de dépasser les limites légales ou réglementaires ; 

 
6° Décide de supprimer, au profit desdits adhérents à un plan d'épargne entreprise, le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux  
actions ordinaires ou autres valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, le cas échéant attribuées grat uitement,  e t aux  act ions 
ordinaires auxquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente résolution pourront donner droit ; 

 
7° Décide  que les caractéristiques des autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société seront arrêtées par le Conseil 
d’administration dans les conditions légales et réglementaires applicables ; 
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8° Confère au Conseil d’administration tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglem en tair es, p o ur  
mettre en œuvre la présente résolution et notamment pour : 

• fixer les modalités et conditions des opérations et arrêter les dates et les modalités des émissions et des a t t ribut ions grat uites 

d’actions ou d’autres valeurs mobilières qui seront réalisées en vertu de la présente autorisation,  
• fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, les dates de jouissance, les modalités de libération des act io ns et des 
autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, 
• consentir des délais pour la libération des actions et, le cas échéant, des autres valeurs mobilières donnant accès au cap ita l de la  

Société, 
• déterminer que les émissions pourront avoir lieu directement au profit des bénéficiaires ou par l’ in termédiaire  d’o rganismes 
collectifs, 

• arrêter, dans les conditions légales, la liste des sociétés, ou groupements, dont les membres du personnel et anciens m e mbres du 
personnel pourront souscrire aux actions ordinaires ou valeurs mobilières émises et, le cas échéant, recevoir  les act ions o rd in air es o u 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société attribuées gratuitement, 
• fixer les conditions d’ancienneté que devront remplir les bénéficiaires des actions ordinaires ou valeurs mobilières objet de chaque 

attribution gratuite, objet de la présente résolution, 
• déterminer s’il y a lieu, la nature des titres attribués à titre gratuit, ainsi que les condit ions et modalités de cette attribution, 
• prendre toutes mesures nécessaires en vue de protéger les droits des porteurs de valeurs mobilières ou d'aut r es dro its do n n an t 
accès au capital conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

prévoyant d’autres cas d’ajustement, 
• constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions ou des valeur s m o bilièr es do n nant 
accès au capital de la Société qui seront effectivement souscrites, 
• déterminer, s'il y a lieu, le montant des sommes à incorporer au capital dans la limite ci-dessus fixée, le ou les postes des capitaux  

propres où elles sont prélevées, 
• conclure toutes conventions, accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations du 
capital social et apporter aux statuts les modifications corrélatives à ces augmentations de capital,  

• prendre toutes mesures nécessaires en vue de la réalisation des émissions et, le cas échéant, d'y surseoir, et sur ses seules décisions 
et, s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces augmentations et prélever 
sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, dem an der 
l’admission en bourse des titres créés partout où il avisera ; 

 
9° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de la p r ésen t e aut or isation,  r endra 
compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations réalisées au titre de celle-ci, conformément aux  disp o sitions légales e t  
réglementaires en vigueur ; 

 
10° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la  dat e  
de la présente Assemblée générale. 
 

Trente-deuxième résolution (Autorisation au Conseil d’administration à l’effet d’attribuer gratuitement des actions ordinaires existantes ou 
à émettre de la Société aux salariés et mandataires sociaux éligibles de la Société ou de ses fil ia les,  em porta nt su p pression  d u d ro it 
préférentiel de souscription). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité r equises p o ur les assem blées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, e t  

statuant conformément aux dispositions légales en vigueur, notamment celles des articles L. 22-10-59 et suivants du Code de commerce : 

 
1° Autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et réglementaires, à procéder, en un e o u 

plusieurs fois, à des attributions gratuites d'actions existantes ou à émettre de la Société dans les conditions ci-après définies : 
• ces attributions pourront être réalisées au profit des membres du personnel salarié ou des mandataires sociaux éligibles (au sens de 
l’article L. 22-10-59 II alinéa 2 du Code de commerce), ou certaines catégories d’entre eux, de la Société ou des sociétés ou group em en ts 
d’intérêt économique qui sont liés à la Société dans les conditions définies à l’article L. 225-197-2 du Code de commerce, 

• le nombre total des actions attribuées gratuitement en vertu de la présente autorisation ne pourra excéder 0 ,5 % du capita l so cial 
de la Société à la date de la présente Assemblée générale, étant précisé que ce plafond ne tient pas compte du nombre d'actions à ém ettre ,  
le cas échéant, au titre des ajustements effectués pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou d’autr es dro its do n n an t 
accès au capital, conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles,  

• Pour les mandataires sociaux, le nombre total des actions attribuées gratuitement en vertu de la présente autorisation n e p our ra  
excéder  
0,5 % du capital social de la Société à la date de la présente Assemblée générale, étant précisé que ce plafo nd n e t ien t p as com pte du 
nombre d'actions à émettre, le cas échéant, au titre des ajustements effectués pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou 

d’autres droits donnant accès au capital, conformément aux dispositions légales et réglementaires ainsi qu’aux stipulations contractuelles, 
• l’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive, au terme d’une période d’acquisition déterminée par le Conseil 
d’administration, d’une durée minimale d’un (1) an ; le Conseil d’administration pourra décider de l’existence et de la durée  d’une 

obligation de conservation des actions par les bénéficiaires, étant précisé qu’en tout état de cause, la durée cumulée des périodes 
d’acquisition et de conservation ne pourra être inférieure à deux (2) ans,  
• L’attribution définitive d’actions aux mandataires sociaux éligibles de la Société qui répondent aux condit io ns v isées au I I  de 
l’article  

L. 225-197-1 du Code de commerce, et/ou aux salariés éligibles du Groupe est soumise en vertu de la présente autorisation à la réalisati on  
de conditions de performance. Ces conditions seront déterminées par le Conseil d’administration à la date de l’attribution des actions et en  
fonction de plusieurs indicateurs de performance. 
• Dans l’hypothèse d’une attribution définitive d’action à l’ensemble des salariés de la Société et/ou d’autres Sociétés du Gro up e,  

au sens de l’article 217 quinquies du Code général des impôts ou du L22-10-60 du Code de commerce, celle-ci pourra être r éalisée san s 
conditions de performance. 
• l’acquisition définitive des actions et la faculté de les céder librement seront néanmoins acquises au bénéficiaire par anticipation si 
ce dernier venait à être frappé par l’un des cas d’invalidité visés par l’article L. 225-197-1 du Code de com m erce et co rr espo ndant au 

classement dans la deuxième ou troisième catégorie de l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale, 
• l’augmentation de capital correspondante sera définitivement réalisée du seul fait  de l’attribution  déf initiv e des act io ns au x  
bénéficiaires, 

• les actions existantes pouvant être attribuées au titre de la présente résolution devront être acquises par la So ciété ,  so it  dan s le  
cadre de l’article L. 22-10-61 du Code de commerce, soit, le cas échéant, dans le cadre du programme de rachat d’actions auto risé  p ar la   
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20
ème

 résolution soumise à la présente Assemblée générale au titre de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce ou de tout programme de 
rachat d’actions mis en œuvre antérieurement ou postérieurement à l'adoption de la présente résolution ; 

 
2° Prend acte de ce que la présente autorisation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des attributions gratuites, renon ciation  

expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions à émettre attribuées gratuitement ; 
3° Confère au Conseil d’administration, dans les limites fixées ci-dessus, tous les pouvoirs nécessaires, avec faculté de subdélégation dan s 
les conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente résolution et notamment pour : 

• déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions d’actions et le nombre d’actions attribuées à chacun d’eux, 

• fixer les dates et modalités d’attribution des actions, notamment la période à l’issue de laquelle ces attributions seront définitives 
ainsi que, le cas échéant, la durée de conservation requise de chaque bénéficiaire, 
• déterminer les conditions notamment liées à la performance de la Société, du Groupe Eutelsat ou de ses entités et, le cas éch éant,  

les critères d’attribution selon lesquels les actions seront attribuées, 
• et  plus spécialement, pour les mandataires sociaux, déterminer les conditions notamment liées à leur performance individuelle ,  à  
la performance de la Société, du Groupe Eutelsat ou de ses entités et, le cas échéant, les critères d’attribution selon lesqu els les act io ns 
seront attribuées, 

• constater les dates d’attribution définitive et les dates à partir desquelles les actions pourront être librement cédées co mp te t enu 
des restrictions légales, 
• statuer, s’agissant des mandataires sociaux, conformément à l’alinéa 4 du II de l’article L. 22 -10-59 du Code de commerce, 
• prévoir la faculté de procéder pendant la période d’acquisition, le cas échéant, aux ajustements du nombre d’actio ns at tribué es 

gratuitement en fonction des éventuelles opérations sur le capital de la Société, de manière à préserver les dro its des bénéficiair es, é t ant 
précisé que les actions attribuées en application de ces ajustements seront réputées attribuées le même jour que les act io ns in itia lement 
attribuées, 
• en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission  de so n  

choix, les sommes nécessaires à la libération desdites actions, constater la réalisation des augmentations de capital, procéder aux modifica-
tions statutaires consécutives et généralement faire tout ce qui sera nécessaire, 
• conclure tous accords, établir tous documents, effectuer toutes formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes et faire  

tout ce qui serait  nécessaire en vue d'assurer la bonne fin des attributions gratuites autorisées dans le cadre de la présente résolution ; 

 
4° Prend acte de ce que le Conseil d’administration, dans l’hypothèse où il viendrait à faire usage de la p résen t e  auto risation , r en dra 
compte à l'Assemblée générale ordinaire suivante des opérations réalisées au titre de celle-ci, conformément aux  disp o sitions légales e t  

réglementaires en vigueur ; 

 
5° Décide que la présente délégation est consentie au Conseil d’administration pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la date  
de la présente Assemblée générale. 

 

RESO LUTIO N DE LA CO MPETENCE DE L’ASSEMBLEE O RDINAIRE 
 
Trente-troisième résolution (Pouvoirs pour formalités). — L'Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une co p ie  

ou d'un extrait du procès-verbal de la présente Assemblée générale pour accomplir toutes formalités qui seront nécessaires.  
 

------------------------ 

 

A) Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée générale 
 
L’Assemblée générale réunit tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions.  

Tout actionnaire peut se faire représenter à l’Assemblée générale par un autre actionnaire, par son conjoint ou par le partenaire avec lequel il  
a conclu un pacte civil de solidarité. Il peut aussi se faire représenter par toute autre personne physique ou morale  de so n  ch o ix  ( artic le s  
L.22-10-39 et  L.225-106 du Code de commerce). 
Conformément à l’article R.22-10-28 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer à l’Assemblée générale par l’inscription des 

titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (en application du septième alinéa de l’article L.228-1 du Co de 
de commerce), au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatif s tenus 
par la société (ou son mandataire), soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 
L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers est con statée p ar un e at testa tion  de 

participation délivrée par ces derniers (ou le cas échéant par voie électronique) dans les conditions prévues à l’article R.22-10-28 du Code de 
commerce, en annexe : 
- du formulaire de vote à distance ou de procuration ; et  
- de la demande de carte d’admission, 

établis au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit. 
Une attestation de participation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’Assemblée et qui n’a pas reçu sa 
carte d’admission au 2

ème
 jour précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit au plus tard le mardi 2 novembre 2021. 

Il est rappelé que l’attestation de participation est un moyen exceptionnel de participation d’un actionnaire, qui ne doit  p a s ê tr e  con fon du 
avec l’une des possibilités de participer à une Assemblée. Ce document est limité aux seuls cas de perte ou de n o n -récep tio n de la  car t e  
d’admission. L’actionnaire n’est pas exempté de l’obligation de retourner le formulaire de participation dûment complété. 
Ainsi, seules les attestations de participation établies dans les règles définies par le Code du commerce, émises le  2

è me
 jo ur  p récédan t  la  

réunion de l’Assemblée soit le mardi 2 novembre 2021, seront acceptées le jour de l’Assemblée. 
 

B) Mode de participation à l’Assemblée générale 
 

1. Participation à l'Assemblée générale 
Les actionnaires désirant assister personnellement à l'Assemblée générale pourront demander une carte d'admission de la façon suivante : 
 

1.1 Demande de carte d'admission par voie postale 
- Pour l'actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui lui sera  adressé av ec la  
convocation, à Société Générale Securities Services, à l’aide de l’enveloppe réponse prépayée jointe à la convocation, ou se présenter le jour  
de l'Assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni d'une pièce d'identité. 

- Pour l'actionnaire au porteur : demander à l'intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, qu'une carte d'admission lui soit  
adressée, en même temps que la demande d’attestation de participation, qui devra être établie au plus tard au deuxième jour ouv ré av ant la  
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date de l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit  le mardi 2 novembre 2021. 
 

1.2 Demande de carte d'admission par voie é lectronique 
Les actionnaires souhaitant participer en personne à l'Assemblée peuvent également demander une carte d'admission par voie é lectronique 

selon les modalités suivantes : 
- Pour l'actionnaire nominatif : faire sa demande en ligne sur la plateforme sécurisée VOTACCESS accessible via le sit e  Sh ar in bo x  do nt 
l'adresse est la suivante : www.sharinbox.societegenerale.com 
Les titulaires d'actions au nominatif pur devront se connecter au site Sharinbox avec leurs codes d'accès habituels. 

Les titulaires d’actions au nominatif administré devront se connecter au site Sharinbox en utilisant les identifiants qui leurs sero n t  en voy és 
quelques jours précédant l’ouverture du vote. 
Après s'être connecté, l'actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l'écran af in d'accéder  au sit e  VOT ACCESS et  

demander une carte d’admission. 
- Pour l'actionnaire au porteur : se renseigner afin de savoir si son établissement teneur de compte a accès ou non au site VOTACCESS et, le  
cas échéant, si cet accès est soumis à des conditions d'utilisation particulières. 
Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire n’a pas accès à VOTACCESS, l'actionnaire devra contacter son établissement teneur  de 

compte en indiquant qu’il souhaite assister à l’Assemblée Générale et demander une attestation justifiant de sa qualité d’actionnaire à la dat e  
de la demande. L’établissement teneur de compte se chargera de la transmettre à Société Générale Securities Services, mandataire d’Eutelsat 
Communications. 
Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire est connecté au site VOTACCESS, l'actionnaire devra s'identifier sur le portail  in tern et 

de son établissement teneur de compte avec ses codes d'accès habituels. Il devra ensuite cliquer sur l'icône qui apparaît  sur la ligne 
correspondant à ses actions Eutelsat Communications et suivre les indications données à l'écran afin d'accéder  au sit e  VOT ACC ESS et  
demander une carte d'admission. 
 

2. Vote par correspondance ou par procuration 
 

2.1 Vote par correspondance ou par procuration communiqué par voie postale 
Les actionnaires n'assistant pas personnellement à l’Assemblée et souhaitant voter par correspondance o u êtr e  r eprésentés en  do n nant 
pouvoir au Président de l'Assemblée ou à un mandataire pourront : 
- Pour l'actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui lui sera  adressé av ec la  
convocation, à l'adresse suivante : Société Générale Securities Services, à l’aide de l’enveloppe réponse prépayée jointe à la convocation. 

- Pour l'actionnaire au porteur : demander ce formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration auprès de l'intermédiair e qui 
gère ses titres à compter de la date de convocation de l'Assemblée. Une fois complété par l'actionnaire, ce formulair e  sera  à  r e tourner  à  
l'établissement teneur de compte qui l'accompagnera d'une attestation de participation , et  l’adressera à Société Générale Securities Services. 
 

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance indiquant précisément l'identité du mandataire ainsi que ses  
coordonnées complètes devront être reçus par la Société ou le Service Assemblées Générales de Société Générale Securities Services, au plus 
tard trois jours avant la réunion de l’Assemblée, soit le lundi 1

er
 novembre 2021. 

Les désignations ou révocations de mandataires exprimées par voie papier devront être réceptionnées au plus tard trois jours avant la réunion 

de l’Assemblée, soit  le lundi 1
er

 novembre 2021. 
Ainsi, il ne sera pas tenu compte des formulaires, ni des cartes d’admission émises pour un actionnaire donnant procuratio n à  un e t ierce 
personne au dos de celle-ci, le jour de l’Assemblée.  
 

2.2 Vote par correspondance ou par procuration communiqué par voie électronique 
Les actionnaires ont également la possibilité de transmettre leurs instructions de vote, et désigner ou révoquer un mandataire avant 
l'Assemblée générale sur le site VOTACCESS, dans les conditions décrites ci-après : 

- Pour l’actionnaire au nominatif : accéder au site VOTACCESS via le site Sharinbox dont l'adresse est la suivante : 
www.sharinbox.societegenerale.com 
Les titulaires d'actions au nominatif pur devront se connecter au site Sharinbox avec leurs codes d'accès habituels. 
Les titulaires d’actions au nominatif administré devront se connecter au site Sharinbox en utilisant les identifiants qui leurs sero n t  en voy és 

quelques jours précédant l’ouverture du vote. 
Après s'être connecté, l'actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS et v o t er,  
ou désigner ou révoquer un mandataire. 
- Pour l’actionnaire au porteur : se renseigner afin de savoir si son établissement teneur de compte a accès ou non au site VOTACCESS et, le  

cas échéant, si cet accès est soumis à des conditions d'utilisation particulières. 
Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire a accès au site VOTACCESS, l'actionnaire devra s'identifier sur le portail internet de so n  
établissement teneur de compte avec ses codes d'accès habituels. Il devra ensuite cliquer sur l'icône qui apparait sur la ligne correspondan t à  
ses actions et suivre les indications données à l'écran afin d'accéder au site VOTACCESS et voter ou désigner ou révoquer un mandataire. 

 
Si l'établissement teneur de compte de l'actionnaire n’a pas accès au site VOTACCESS, il est précisé que la notification de la désignatio n et  
de la révocation d'un mandataire peut toutefois être effectuée par voie électronique conformément aux dispositions de l'article R.22-10-24 et  

R.225-79 du Code de commerce, selon les modalités suivantes : 
- l'actionnaire devra envoyer un email à l'adresse : shareholderelations@eutelsat.com. Cet email devra obligatoirement cont enir les 
informations suivantes : nom de la Société concernée, date de l'Assemblée, nom, prénom, adresse, références bancaires du mandant ainsi que 
les nom, prénom et si possible l'adresse du mandataire 

- l'actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire financier qui assure la gestion de son compte titre d'envoye r une 
confirmation écrite au service Assemblées Générales de Société Générales Securities Services - Service Assemblée Gén érale,  3 2 rue du 
champ de tir, 44 300 Nantes. 
Seules les notifications de désignation ou révocation de mandats pourront être adressées à l'adresse électronique susvisée, t oute autre 

demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée. 
Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être  v alablem en t p rises en  co mpt e,  les 
confirmations devront être réceptionnées au plus tard la veille de l'Assemblée, à 15 heures, heure de Paris. 
 

Le site VOTACCESS sera ouvert à compter du lundi 18 octobre 2021. 
La possibilité de voter par Internet avant l'Assemblée générale prendra fin la veille de la réunion, soit le m ercredi  3  n ovembre 2 021  à  
15 heures, heure de Paris. 

Toutefois, afin d'éviter tout engorgement éventuel du site VOTACCESS, il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre la v eille de 
l'Assemblée pour voter. 
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C) Demandes d’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour par les actionnaires et questions écrites 
 
Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions prévues p ar 

l’article R.225-71 du Code de commerce doivent être reçues au siège social de la Société, par lettre recommandée avec demande d’av is de 
réception ou par télécommunication électronique à l’adresse suivante shareholderelations@eutelsat.com, au plus tard le 25

ème
 jour 

(calendaire) précédant l’Assemblée soit le lundi 11 octobre 2021, conformément à l’ ar ticle  R.2 2-10 -22  et  R.2 25 -73  I I  du Co de de 
commerce. Les demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.  

L’examen du point ou projet de résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs de la dem an de,  d’un e n o uvelle  a ttesta tion 
justifiant de l’inscription des titres en compte au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris. 
 

Chaque actionnaire a la faculté d’adresser au Président du Conseil d’administration, lequel répondra en séance, les questions écrites de so n  
choix. 
Les questions doivent être envoyées au siège social de la Société, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par courriel à 
l’adresse suivante shareholderelations@eutelsat.com au plus tard le 4

ème
 jour ouvré précédant la date de l’Assemblée générale, soit   

le jeudi 28 octobre 2021. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. 
 

D) Droit de communication des actionnaires 
Tous les documents et informations prévues à l’article R.22-10-23 du Code de commerce peuvent être consultés sur le sit e  de la  so ciét é  :  

http://www.eutelsat.com 
Le présent avis vaut avis de convocation, sous réserve qu’aucune modification ne soit apportée à l’ordre du jo ur  à  la  suit e  de dem an des 
d’inscription de points ou de projets de résolution présentés par des actionnaires remplissant les conditions légales en vigueur, auquel cas il  
en serait  fait  au moyen d’une nouvelle insertion. 
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